
Collectif de soutien aux ex-salariés de 

Nutréa – Triskalia victimes des pesticides 
 

SOLIDARITE avec les ex-salariés intoxiqués, puis licenciés ! 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’INTOXICATION DES SALARIES PAR DES PESTICIDES : 

En 2008 - 2009, pour diminuer les dépenses d’électricité, Nutréa-Triskalia a coupé les systèmes de ventilation de ses 

silos à blé ; charançons et autres insectes envahissent les immenses silos. Pour les détruire, est utilisé un insecticide, le 

Nuvan Total, interdit en France depuis 2007. L. Guillou et S. Rouxel, qui chargent ce blé vers la fabrique d’aliments 

voisine, inhalent le dichlorvos, poison contenu dans les poussières de céréales : muqueuses en feu, vomissement, 

crachats de sang… A plusieurs reprises, ils sont mis en arrêts de maladie. Autour du site, oiseaux, rongeurs meurent. 

En février 2010, rebelote. Les ventilateurs sont à nouveau arrêtés : putréfaction, charançons et autres insectes dans 

les silos. Des bidons de Nuvagrain, pesticide autorisé cette fois, sont vidés, mais jusqu’à 7 fois le volume autorisé. Puis 

du K-Obiol est répandu sur du triticale, céréale pour le bétail. Un sacré cocktail que respirent les employés, les 

chauffeurs, sans en être informés, sans disposer d’équipement de protection, de masques. 

Ces milliers de tonnes de céréales sont transformées en aliment pour porcs et poules pondeuses et livrés aux éleveurs 

provoquant surmortalité, cannibalisme, baisse de la ponte ; les agriculteurs se taisent, ne veulent pas témoigner, ni 

porter plainte. 

Mai 2010, L. Guillou et S. Rouxel déposent une plainte pour empoisonnement. 

Juin 2011, ils sont licenciés pour inaptitude à leur poste de travail, pour cause de MCS. 

En juillet et septembre 2013, P. Brigant, chargé de la gestion des camions et C. Le Guyader, chauffeur, sont à leur tour 

déclarés inaptes et licenciés. 

Aujourd’hui, tous les 4, âgés entre 45 et 52 ans,  sont au chômage, en fin de droits, avec de très faibles ressources. 

Tous traînent une fatigue chronique, douleurs musculaires… et leur vie quotidienne est perturbée par leur 

hypersensibilité aux produits chimiques qui les rend intolérants au moindre parfum, détergent,  produit de 

nettoyage… 

Le 21 mars 2014, un chauffeur livreur d’aliment pour bétail se suicide sur son lieu de travail, toujours à Plouisy. Trois 

mois avant, il avait été victime d’un accident de travail (brûlé au visage et aux yeux) alors qu’il déchargeait des sacs 

d’aliments médicamenteux pour des cochons, sans protection particulière. 

Depuis juin 2010, l’Union Syndicale Solidaires les soutient activement, fournit un avocat, aide à médiatiser leur 

drame. 

 

CAR FACE A EUX, C’EST L’OMERTA : 

- Leur section syndicale, pourtant ultra majoritaire dans l’entreprise ne les soutient pas, peur pour l’emploi, 

peur de nuire à l’entreprise. 

 

- La MSA (Mutualité Sociale Agricole) a reconnu le caractère professionnel de leurs accidents, mais elle essaie  

par tous les moyens de minimiser leur maladie et minorer leur taux d’IPP (Incapacité Permanente Partielle). 

En 2009-2010, plusieurs salariés de la coopérative 

agricole TRISKALIA ont été intoxiqués par des 

pesticides sur leur lieu de travail à Plouisy, près de 

Guingamp (22) ; atteints d’une hypersensibilité aux 

produits chimiques multiples (MCS en anglais), ils ont 

été licenciés. Aujourd’hui, ils se battent pour faire 

reconnaître leur préjudice et obtenir réparation 

devant les tribunaux. 

 

Qui est Triskalia ? 

Une coopérative agricole, 2,2 Millards d’€ de CA, 

4800 salariés, 300 sites en Europe. 

Ses activités sont dirigées vers les agriculteurs, 

l’agro-alimentaire, la distribution (jardineries…) 

Par ex., Magasin Vert de Betton dépend de 

Triskalia. 

 



 

- Triskalia nie sa responsabilité et refuse de négocier avec les salariés. Et pourtant, les faits sont accablants : 

Stockage et utilisation de produits interdits (Nuvan Total), dépassement des seuils autorisés (Nuvagrain et K-

Obiol), pas d’équipements de protection pour les salariés, contamination de la chaîne alimentaire animale et 

humaine. 

Comment une entreprise certifiée ISO 9001, qui fait des audits réguliers, qui se targue sur son site internet 

de « développement durable », de transparence etc … peut-elle couvrir les responsables de ces actes ? 

Est-ce encore l’esprit d’une coopérative ?  

En fait, elle n’a pour objectif que le profit, la rentabilité à tout prix : utiliser des pesticides plutôt que ventiler, 

stocker pour spéculer, cacher  aux agriculteurs qu’elle leur livre des  aliments impropres à la 

consommation animale... 

Où sont les valeurs sociales théoriques de la coopération agricole et de la mutualité,  quand on a le sentiment 

que Triskalia et  MSA sont unies  contre les ouvriers, fils de paysans et contre les paysans eux-mêmes ? 
 

- Et la justice ? Les salariés ont obtenu deux victoires devant les tribunaux : 

o 11 sept 2014 : le TASS (Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale) de St Brieuc a jugé que l’entreprise 

Nutréa-Triskalia avait commis  « une faute inexcusable » dans le cas de L. Guillou et S. Rouxel.  

Triskalia n’a pas fait appel. 

o 1 avril 2015 : la cour d’appel de Rennes a demandé qu’une nouvelle expertise médicale soit pratiquée 

pour P. Brigant et A. Le Guyader, par un médecin de Paris. Nouvelle audience de jugement  le 1er 

septembre. 

Mais le 29 avril, le parquet de Saint Brieuc a décidé de classer sans suite les plaintes déposées le 25 mai 2010 

par L. Guillou et S. Rouxel ! Cela en dit long, sur la protection dont jouissent de la part des autorités de l’Etat 

les représentants du lobby agricole productiviste dans notre région, qui savent si bien jongler avec les statuts 

juridiques de leurs sociétés pour pouvoir polluer en paix et en toute impunité ! 
 

ETRE SOLIDAIRE, C’EST UNE QUESTION DE DIGNITE HUMAINE : 

Nous citoyens, nous sommes très concernés  par cette lutte ; ces salariés sont des lanceurs d’alerte ! 

- Face à l’injustice qu’ils subissent, nous sommes solidaires d’eux ; c’est une question de dignité humaine. 

Trois procédures judiciaires sont engagées : devant le T.A.S.S., devant les Prudhommes, au Pénal, devant le 

Tribunal de Grande Instance pour mise en danger de la vie d’autrui. 

- Face à l’omerta, la collusion entre Triskalia, MSA, justice, des pouvoirs politiques et syndicaux du fait du 

chantage à l’emploi, nous devons faire connaître tous ces faits. 

- Face à ce modèle agricole breton poussé à son paroxysme de logique financière, qui menace notre santé,  

pollue notre environnement (sol, air, paysages), nous défendons une autre agriculture respectueuse  de notre 

santé et de l’environnement, un autre avenir, un autre modèle de développement agricole pour la Bretagne. 
 

Autour de Laurent, Stéphane, Pascal, Claude, Edith, la solidarité s’organise : des collectifs de soutien ont été créés à St 

Brieuc, dans le Pays de Rennes, à Redon. 
 

Ils sont ouverts à chacun et aux organisations qui le souhaitent, comme ici dans le pays de Rennes : 

 Confédération Paysanne, AMAP en Betton, EELV, Nouvelle Donne, Ensemble, Phyto-victimes, Générations futures, 

Attac 35, Solidaires 35. 
 

 

Contact : Comité de soutien aux ex-salariés de Nutréa – Triskalia victimes des pesticides  -  Pays de Rennes 

Soutien35.phytovictimes.triskalia@orange.fr 

Prochaine action : jeudi 4 juin au Tribunal de St Brieuc pour soutenir Edith Le Goffic, 

qui demande que le suicide de son mari soit reconnu comme accident de travail. 

 


